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Fusion des 2 secteurs d’assiette du SIP d’Epernay au 01/01/2016 : 
Motivations données par la direction :

· une meilleure gestion des absences et des pics d’activités ; 

· une harmonisation de la gestion des 2 secteurs (6 agents + 1 contrôleur) et une meilleure prise en charge des réclamations par la création d’un « pôle multifonctions » (2 contrôleurs) ;
· une rationalisation des espaces.

Pour la CGT :

· Si la fusion peut effectivement avoir un sens pour les usagers et le quotidien des agents, il ne faut pas perdre de vue que c’est la suppression successive des effectifs qui a conduit à cette situation dégradée. 

· Nous dénonçons l’absence d’une réelle concertation avec tous les agents. Un doute persiste sur l’organisation du pôle multifonctions et sur la pertinence de cette organisation avec le même effectif.
· Quant à l’installation géographique, nous avons peu de visibilité. Pour la direction, cette question n’est pas prioritaire et ne soulèverait pas de remarque de la part des agents. Nous ne partageons pas cette position car l’installation est importante dans l’organisation du travail. Or le projet de la direction va entrainer un resserrement de l’équipe sur le plateau le plus petit et des déménagements en cascade.
Votes : CONTRE = CGT + 1 autre syndicat  / ABSTENTION = 2 syndicats.

*****
Fusion des trésoreries de Châlons Municipale et Châlons Banlieue au 01/01/2016 :
Pour la direction, cette fusion est la suite « naturelle » du rapprochement physique des 2 trésoreries, réalisé  début juin à la Cité Tirlet.

Pour la CGT :

· L’installation début juin a été très « chaotique », comme nous l’avions craint ; le projet d’installation initial n’ayant pas été respecté par le responsable de Châlons Municipale. Les difficultés rencontrées par les agents ont conduit le directeur à prendre la décision de convoquer le chef de poste.

· Nous noterons également que la signalétique très imparfaite, ainsi que les difficultés d’application du protocole de caisse, conduisent à « faire errer » les usagers dans les couloirs. L’image de l’Administration n’en sort pas grandit !

· La fusion des trésoreries n’améliorera pas le service rendu aux collectivités, compte tenu de l’accroissement du nombre de budgets à gérer. 

Votes : CONTRE = CGT / ABSTENTION = 3 syndicats.

*****
Spécialisation de la gestion des hôpitaux et maisons de retraites au 01/01/2016 :
Cette réforme vise à regrouper la gestion de ces budgets sur les trésoreries de Châlons Hôpital, Reims CHU et Epernay Hôpital (création de poste). Motivations données par la direction : une amélioration de la continuité et de la qualité du service.
	Trésoreries actuelles
	Charges en effectifs
	Trésoreries futures
	Emplois transférés

	Châlons Banlieue
	0,25
	Chalons Hôpital
	0

	Vitry le François
	2,85
	Chalons Hôpital
	3

	Ste Menehould
	0,80
	Chalons Hôpital
	1

	Epernay Municipale
	4,26 + 1A
	Epernay Hôpital
	5 + 1A

	Montmirail
	0,83
	Epernay Hôpital
	1

	Avize
	1,30
	Epernay Hôpital
	1

	Ay
	0,67
	Epernay Hôpital
	0

	Verzy
	0,55
	Reims CHU
	0

	Fismes
	0,63
	Reims CHU
	0


Pour la CGT :
· Sur le principe, le fait d’avoir des équipes spécialisées sur la gestion de ce type de budget peut être une avancée positive. Toutefois, cela ne répondra pas au problème actuel de manque de formation et de soutien. 
· Cette réforme est lancée à marche forcée. Vu le nombre de points à régler et les très nombreux partenaires extérieurs à informer d’ici le 01/01/2016, il est évident que des difficultés seront rencontrées par les agents et les usagers. 
· Retirer ces missions des postes de proximité va nécessairement conduire à une fragilisation encore plus forte de ces postes, et menacer leur maintien.

· Les transferts d’emplois vont également avoir des impacts sur la situation des agents. L’accompagnement RH débute seulement, or les questions des agents restent nombreuses.

· Certaines trésoreries bénéficieront de transferts d’emplois et pas d’autres !!!

Votes : CONTRE = CGT + 2 autres syndicats / ABSTENTION = 1 syndicat
*****
Transferts des missions de la Recette des Finances de Reims vers la DRFIP :

Motivations données par la Direction : éviter des doublons et le risque lié à la réalisation de missions par un nombre limité de personnes. Les transferts conduisent à la fermeture de la RF au 01/01/2016.
Au 01/07/2015 : transfert de l’activité des Dépôts de Fonds / Transfert progressif pour les autres missions / Au 01/01/2016 : transfert de la caisse vers la trésorerie de Reims Municipale

Pour la CGT :

· La question des transferts de missions, donc de la suppression de la RF, avait été évoquée à plusieurs reprises par les syndicats. Or, il nous était toujours répondu que c’était « une rumeur »… Nous déplorons cette information tardive et le manque de transparence.
· L’existence d’un poste comptable avec à sa tête un Receveur des Finances n’apporte pas selon nous de plus-value. Néanmoins, l’implantation sur Reims d’une équipe de soutien/conseil/expertise reste pertinente compte tenu des enjeux économiques et des partenaires présents dans ce secteur.
· Par ailleurs, la direction transfère 6 des 7 emplois vers la DRFIP, alors même que la ville de Reims est la plus demandée par les agents. Cela va rendre encore plus difficile d’obtenir cette résidence en mutation.

· La fermeture de la RF va entrainer une situation en surnombre pour les agents, ainsi que des difficultés pour régulariser leur situation. Le flou sur le transfert et l’exercice de certaines missions complique les choix de carrière. Nous avons demandé à ce que les agents puissent réaliser des « stages découvertes » dans d’autres services.
Votes : CONTRE = ensemble des syndicats

*****
Information sur le Tableau de Bord de Veille Sociale de la Marne :
Ce tableau, réalisé tous les ans par la direction locale, fait un diagnostic de la situation sociale dans le département. Ci-dessous quelques indicateurs clefs :

	Indicateurs
	2012
	2013
	2014

	Nombre de jours d’arrêts de travail
	10 354
	11 751,5
	12 280

	Nombre de jours posés en CET en fin d’année
	2 297
	2 716,5
	2 920,5

	Nombre d’écrêtements des horaires variables
	927
	819
	849


Malgré ce diagnostic et le suivi réalisé par le service RH, nous constatons tous les ans une aggravation de la majorité des indicateurs. Selon la CGT, cette situation est révélatrice d’un malaise et de difficultés croissantes dans les services (sous-effectif, manque de reconnaissance, dégradation de la motivation…).
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COMITE TECHNIQUE LOCAL du 16/06/2015 :


Des restructurations (ou plutôt déstructurations) encore et toujours…
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